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Note verbale datée du 24 avril 1980 adress& au Seerdtaîre @$&a1 
par la Mission pemnanente de l'Afghanistan auwès de l'C?r~anisation 

des Nations Unies. 

La Mission pemanente de fa République d&mcratiquc d'Afghanistan auprès de 
lPOrganisation des Nationa Unies présente ses can@iments au Secr&aire gén&al de 
l'organisation et a l.fhonneur de lui communiquer ci-joint la déclaxation du Couver- 
nement afghan sw la soi-disant "question dfAfghanistan"', 

La Mission permanente de la République démocratique d'Afghanistan auprès de 
lfOrganisatiOn demande en autre que la prdsente note et le texte joint strient 
dislribu& comme doctment officiel de l'AssemW&.? &n&ale au titre du point 11 de 
la liste préltinaire, et du Conseil de s&wité. 
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D'après des reu&eignements reçus par les oqg~ismes comp&znts du Gouverue~~eut 
afghan, certaîns gouvernements d'Et&s membres de la Conf&euce islamique 
p&voient de faire porter les d&bats de la onzième Conf&ence isls&que des 
nhistres des affaires &zw.gères, qui doit sfouvrir à Islamabad le 16 avril ou à 
une date tiLt6rieure, sur la soi-disant "question d'Afghanistan". 

Le Gouvernement afghan n'a pas à ce jour reçu d'invitation officielle 3 
participer 3 cette conférence, Mais, comme on le sait, les organisateurs de cette 
r&nion essaient ,d,'ins&re la soi-disant 'question d'Afghanistan" ,à L'ordre du 
jour. 

Le Gouvernement afghan B bien précise avant l'ouverture de 3a session extra- 
ordinaire de la Conférence islamique des ministres des affaires étran&res qui 
s'est tenue en janvier dernier pour examiner la soi-disant "question d'Af&anistan" 
que tout dgbat sur cette-question serait considérée~conuue une ing&*ence flagrante 
dans les affaires intérieures de lfAEghanistan. Le Gouvernement afghan 8 
&g&ement fait valoir que l'inscription de cette question ii. l'ordre du jour de la 
Conf&encc n'avait pour objectif réel que de détourner l'attention des pays 
islamiques d'affaires et de problèmes qui suscitent une grande inquietude dans le 
monde musulman. Pourtant, au cours de la Conf&ence, les représentants d'un 
certain nombre de pays islamiques ont fait de ce problème imaginaire un écraa de 
fumée qui leur a servi à camoufler les crimes commis et les complots tramée contre 
lgIslam par l'impérialisme et le sionisme et dont Les machinations et les 
trahiscns de Sadate et de Begin sont lfillustrationl Xls ont essayé de reléguer 
au deuxième rang les nroblemes du monde musulman comme le &glement juste et 
gén&sl des problèmes du Moyen-Orient, la restitution de leurs droits légitimes 
aux Musulmans de Palestine et l'occupation continue des territoires arabes, y 
compris Jêrusalem, le deuxieme des Lieux saints musulmans, par l'usurpateur 
israElien, 

La Confkence islamique des ministres des affaires &ran&reo 2 sa session 
extraordinaire a d&idé, sans procéder au vote, de suspendre la Republique 
d6macratique d'Afghanistan de sa qualit de membre, acte que le Gouvernement afghan 
considère comme totalement illégal, contraire aux procédures démocratiques et donc 
SA116 aucun fondement valable car la charte de la Conférence ne contient pas de 
dispositions concernant la suspension d'un membre, 



La Riépublique démocratique d’Afghanistan demeure donc membre à part entière 
de la Conf&ence islamique dont elle se prépare 8 participer activement à la 
onzième rhnian, qui doit se tenir prochainement. 

Le Gouvernemznt de la République d&ocratiqua d'Afghanistan y enverra une 
d6l&akiozn dotée de pcruvoirs étendus, dirig& par le Ministre des affaires 
étr~èrea, Shah Mohammad Dost, 

Cette délégation aura paur instructions d’aider activement 3 protéger les 
int&*êts fondamentaux du monde musulman, de contribuer à la lutte de toutes les 
nations musulmanes contre les agressions effrê&es des imp&ialistes et des 
sionistes, de renforcer use paix et une s6curitG durables au Moyen et au 
Proche-Orient et autres foyers de tension et, de même, dtassurer ltunitê des 
pays islamiques et Xa caardination entre eux. 

D*autre part, le Gouvernement afghan estune qu'inscrire la soi-disant 
"question d'Afghanistan" 4 a l'ordre du jaur de la Conf6rence ne servirait qu'à 
dêtourner l'attention dea participants ii la Canférenee de problèmes d'importance 
cruciale portant sur des int&&s reels des nations islamiques et que cela ne 
profiterait qu'aux forces impérialistes qui essaient de semer la zizanie et de 
susciter des diff&ends entre pays isltiques et aggraverait encore I.a tension 
internationale, ce qui -est .l’qbjectif principal. de- 1’ imp&iakkmemondial.. 

Si l*cn inscrit la question susmentionnée à Itordre du jour de la 
Conférence I la dél6gatiou afghane sera &lg& tout disposée ii expliquer la 
position du Gouvernement et du peuple afghans concernant la situation &elle 
dans le pays, à percer à juur les accusations et les mensonges des milieux 
imp&ialistes subversifs et perfides sur notre pays et notre révalution. Nul ne 
saurait nier que lïimpérialisme et le sionisme utilisent les évenements 
dgAfghEtnistan comme prétexte pour d&tabiliser la situation, saper la détente, 
créer de nouvelles tensions dans la situation internationale et camoufler leurs 
desseins agressifs au Moyen et au Proche-Orient. 

Nous avons dévoil6 les compîc&s trnm& par les ennemis jurés des Musulmans 
dans Se monde entier et n'épargneruns aucun effort pour renforcer la solidarit6 
du mande musulman et d&fendre les int&êts des pays islamiques, 
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